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AMENAGEMENT ET EXPLOITATION

D'UNE DECHARGE CONTROLEE

REGLEMENT

DU PLAN AMENAGEMENT DETAILLE

OB.TECTIFS DU PLAN1.

1.1. BUT

1) Le plan d'amdnagement ddtailld a pour but de :

amdnager et exploiter une ddcharge controlde afin d'y Stocker les scories produites par 
la SATOM, sur le site d'une ancienne carriere (parcelle no 523, propridtd de la socidtd 
EGT Construction SA).

rdamdnager et revdgdtaliser le site au fur et k mesure du remblayage de la ddcharge, 

assurer la pdrennitd de biotopes humides favorables au crapaud sonneur 

rendre la zone k la nature aprds rdamdnagement 

prdciser les taches et responsabilitds

1.2. affectatio n

1) La foret n'est pas touchde par le projet et reste done en aire forestidre.

2) La partie amont de la zone rocheuse non touchde par le projet doit etre prdservde afin de 
conserver un milieu naturel de valeur.
3) La majeure partie de la zone restante est destinde d l'amdnagement et k l'exploitation d'une 
ddcharge, le solde k l'amdnagement de biotopes humides.

4) La zone destinde k l'amdnagement et l'exploitation de la ddcharge sera rendue k la nature, 
dds la Fin de l'exploitation de la ddcharge, conformdment au plan directeur cantonal
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SECTEUR NATURE2.

2.1. ZONE FORESTIERE

1) Aucun ddfrichement n'est prdvu dans la zone forestidre.

ZONE DE LA PAROl ROCHEUSE2.2.

1) Cette zone comprend la partie amont de la paroi rocheuse actuelle, rdsultant de l'ancienne 
exploitation, qui devra etre conservde telle quelle. Elle doit permettre de preserver les milieux 
naturels de valeur presents dans cette zone.

ZONE DES BIOTOPES HUMIDES DEF1N1TIFS INFERIEUR ET MOYEN2.3.

1) Cette zone s'dtend au pied de la paroi rocheuse sur deux niveaux formant deux terrasses. 
Elle sera amdnagde de manure k reconstituer des biotopes humides, favorables au 
ddveloppement du crapaud sonneur en particulier. Elle devra respecter le projet 
d'amdnagement des biotopes humides ddcrit dans le rapport d'impact.

2) L'apport en eau devra dtre suffisant pour assurer le bon fonctionnement des biotopes.

3) Le biotope ddfinitif devra etre rdalisd suffisamment tot pour permettre le transfert 
d'organismes depuis le biotope provisoire.

4) Les travaux d'amdnagement des biotopes humides devront etre dirigds par un biologiste.

SECTETJR DE DEPOTS DE MATERTAIJX3.

Dans le secteur de ddpot de matdriaux, seuls sont autorisds :

les travaux et activitds ndcessaires k l'amdnagement, k l'exploitation et au 
rdamdnagement d'une ddcharge controlde de type bioactive,

les seuls ddchets pouvant etre stockds sont des scories (non mdlangdes k des cendres 
d'dlectrofiltres),

l'amdnagement d'un biotope humide provisoire sur la moraine, 

l'amdnagement d'un biotope humide ddfinitif sur le rocher et le toit de la ddcharge.

1)
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2) Le secteur de ddpot des matdriaux comprend quatre zones : 

la zone de ddpot A,

la zone du biotope ddfinitif amont, 

la zone du biotope humide provisoire 

la zone de ddpot B

ZONE DE DEPOTS A3.1.

1) Cette zone correspond k la depression existante en bordure de la route cantonale. Elle 
pourra etre amdnagde et remplie de scories dds que le biotope provisoire et le transfert des 
espdces seront terminds.

2) Les amdnagements suivants devront etre fait sur le fond et les versants :

rdglage du fond et curage des pans de rocher 

mise en place d'un drainage continu du fond

mise en place d’une dtanchditd selon projet ddfini dans le rapport d'impact (chap. 3) 

mise en place d'un drainage sur l'dtanchditd

ZONE D1J BIOTOPE DEFINITIF SUPERIEUR3.2.

Cette zone est destinde k etre d’abord remblayde par des scories et etre ensuite amdnagde 
comme biotope humide ddfinitif.

Les chiffres 1 et 2 du chapitre prdcddent "Zone de ddpot A" s’appliquent k cette zone.

Une couverture dtanche sera rdalisde sur les scories afin de permettre la crdation d’un biotope 
humide.

Les chiffres 2,3 et 4 du chapitre prdcddent "Zone des biotopes humides ddfinitifs infdrieur et 
moyen" s'appliquent k cette zone.

3.3. ZONE DU BIOTOPE HUMIDE PROVISOIRE

Cette zone permettra de crder un biotope humide provisoire, qui sera ensuite supprimd. Elle 
sera alors remblayde par des scories puis rdamdnagde.

1) Les chiffres 2 et 4 du chapitre prdcddent "Zone des biotopes humides ddfinitifs infdrieur 
et moyen" s'appliquent k cette zone.

2) Le biotope humide provisoire devra etre rdalisd suffisamment tot pour permettre le 
transfert d'organismes depuis les biotopes humides existants.

124m/21 juillet 1995/Rapport d’impact d'une d£charge de scories/Bouveret-Carri£re EGT
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3) Le biotope humide provisoire pourra etre supprimd aprds I'amdnagement du biotope 
humide ddfinitif et le transfert d'organisme dans ce dernier.

4) Aprds suppression du biotope provisoire, les amdnagements suivants seront fait sur le 
fond et les versants :

rdglage du fond,

mise en place d'un drainage continu du fond,

raise en place d'une dtanchditd selon projet ddfini dans le rapport d'impact (chap. 3), 

mise en place d’un drainage sur 1'dtanchditd.

5) Des scories pourront etre ddposdes contre le versant amdnagd. La pente des scories est 
limitde k 2:3.

6) Les talus de la ddcharge seront rdamdnagds et revdgdtalisds au fur et k mesure du 
remblayage. La couche de couverture comportera une dtanchditd, un drainage et une couche 
de remblais.

7) Le rdamdnagement sera suivi par un biologiste et un ingdnieur forestier et sera rdalisd 
conformdment au projet du rapport d'impact.

ZONE DR DEPOT B3.4.

Cette zone correspond au talus ddpourvu de vdgdtation rdsultant de l’ancienne exploitation. 
Elle est destinde k etre remblayde par des scories puis revdgdtalisde.

1) Les paragraphes 4) 6) et 7) de la "zone de biotope humide provisoire" s'appliquent & cette 
zone.

ACCES4.

ACCES DES CAMIONS4.1.

Les scories seront amendes par camion. Ils toumeront au rond-point k l'entrde du Bouveret et 
reviendront pour entrer, puis sortir de la ddcharge sans couper la route cantonale.

4.2. DIVERS

Un systeme de nettoyage sera placd k la sortie pour assurer la propretd de la route cantonale 
lors de la sortie des camions.

124m/21 juillet 1995/Rapport d'impact d'une ddcharge de scories/Bouveret-Carridre EGT
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EXPLOITATION5.

5.1. CAPACTTE

La capacitd de la ddcharge est de 260'000 m3.

5.2. DtJREE

Le remblayage se fera en continu tout au long de l'annde, if un rythme constant de 17'000 
m3/an (valeur probable).'

L'exploitation s'dtalera sur 15 ans. En cas de modification du rythme de remblayage, une 
diminution ou une prolongation de la durde d'exploitation reste possible, jusqu'au 
remplissage complet de la ddcharge.

5.3. CALENDRIER

Le calendrier d'exploitation sera conforme k celui ddfini et intdgrd dans l'dtude d'impact 
(chapitre 3.0. "Description du projet").

EVACUATION DES EAUX6.

6.1. EAUX CLAIRES

Les eaux claires collectdes seront dvacudes depuis le tunnel jusqu’H la Bouverette par un 
collecteur k construire.

6.2. EAUX USEES

Les eaux usdes collectdes seront traitdes sur place, dans une intallation placde dans le tunnel, 
et rejetdes k la Bouverette par le collecteur des eaux claires.

6.3. COLLECTEUR

Un collecteur d’eaux usdes sera construit jusqu'au rdseau d'eaux usdes communal afin de 
permettre l'entretien du systdme de traitement des eaux usdes placd dans le tunnel.

124m/21 juillet 1995/Rapport d'impact d'une ddckarge de scories/Bouveret-Carrifcre EGT
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7. DIVERS

1) Les accds au ddpot des scories seront cloturds dds le ddbut des travaux. Les clotures 
seront enlevdes aprds la fin des rdamdnagements.

2) La sortie du tunnel sera fermde par un mur en bdton ou une grille, comportant une porte 
pouvant etre fermde k clef.

3) Sexploitation n'entravera pas le fonctionnement du stand: les heures d'ouverture de la 
ddcharge et du stand n'interfdrent pas entre elles.

CONTROLES8.

Les controles seront effectuds conformdment k l'OTD du 10 ddcembre 1990 (art. 28), soit:

1) Au raoins deux fois par an, controle de l'exploitation selon les exigences ddfinies dans 
l'autorisation d'exploiter, controle de l'installation de traitement des lixiviats, controle du ddbit 
et de la qualitd des eaux claires et des eaux usdes.

2) Aprds la femeture de la ddcharge, controle pendant 15 ans de l'installation de traitement, 
du ddbit et de la qualitd des eaux claires et des eaux usdes.

3) Des pidzomdtres seront placds autour de la ddcharge. Des dchantillons d'eau seront 
prdlevds et analysds conformdment aux points 1 et 2 ci-dessus.

4) les principaux drainages seront accessibles par des chambres et seront controlds 
conformdment aux points 1 et 2 ci-dessus.

REPARTITION DES CHARGES ET RESPONSABILITES9.

1) Le propridtaire exploitant assure la totalitd des frais d'exploitation et de toutes les 
installations qui y sont lides.
2) L'assurance responsabilitd civile du propridtaire exploitant sera dlargie k la ddcharge.
3) Une garantie bancaire sera constitute par le propridtaire exploitant en faveur de la 
commune pour assurer la remise en dtat du site en cas d'abandon de l'exploitation, si celle-ci 
en fait la demande.
4) Aprds la fermeture de la ddcharge, les controles et les frais seront assumds par la 
SATOM, pendant la durde ldgale.

EGT Constructions SA MARIC

u.

I
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Autorisation de construlre
selon le decret du 31 janvier 1992 sur la procedure d'autorisation de construire (DAC)

LA COMMISSION CANTONALE DES CONSTRUCTIONS

statuant en seance du 29.11.1995 comme autorite competente en vertu de 1'article 3 DAC sur 
le dossier no 1075.162-8 relatif au

Plan d'amenagement detaille pour l'amenagement de la 
carriere du Chatelet en decharge pour machefers 
d'incineration, sise sur la parcelle no 523 sur le territoire de 
la Commune de Port-Valais

sollicite par EGT Construction S.A. a St-Maurice

Vu les faits suivants :

Le 21 juillet 1995, la societe EGT Construction S.A. (ci-apres EGT), de siege social a 
St-Maurice, a depose aupres de la Commune de Port-Valais le plan d'amenagement 
detaille et l'etude d'impact aux fins d'amenager la carriere du Chatelet en decharge pour 
machefers d'incineration sur la parcelle no 523, sise au lieu-dit "En la Chenyat", dans 
une zone de depot de materiaux alors en cours d'homologation aupres du Conseil 
d'Etat. Dans ce contexte, un plan d'amenagement detaille (PAD) a ete elabore.

A

L'avis d'enquete publique du PAD, paru au Bulletin Officiel du 04.08.1995, mentionne 
la situation de cet amenagement sur le territoire communal et precise que dans le 
dossier figure une etude d'impact, qui peut etre consultee au greffe communal, au dela 
du delai de 10 jours de publication.

B

Le projet consiste a amenager une decharge controlee sur le site d'une ancienne carriere 
propriete d'EGT a Bouveret. Situee a l'entree sud de la localite, cette ancienne carriere 
figure en bordure de la route cantonale St-Gingolph - Monthey et se trouve surelevee 
d'une dizaine de metres par rapport a la plaine. Le site a ete choisi pour l'amenagement 
d'une decharge pour les scories de l'usine d'incineration SATOM a Monthey. Le 
stockage envisage s'eleve a 260'000 m3. Ainsi, la duree previsible d'exploitation sera 
d'environ 15 ans.

C
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Dossiers mis a I'enqueteD

L'objet de la mise a I'enquete publique susmentionnee concerne le plan d'amenagement
detaille et I'etude d'impact presentes par EGT Construction S.A.
Le dossier comprend :
- un plan de situation au 1:1000 ou figurent notamment le perimetre de la zone 

d'amenagement detaille, la mention de la zone forestiere, de la paroi rocheuse et des 
zones de biotopes humides definitifs et les zones de depot,

- un plan au 1:1000 du cadastre forestier,
- un plan de situation au 1:1000 ou figure la carriere EGT,
- le reglement du plan d'amenagement detaille etabli par le bureau MARIC (Marcuard 

Ingenieurs Conseils Z.l. a Aigle),
- I'etude d'impact sur l'environnement lie au projet de decharge controlee bioactive pour 

scories au Bouveret etablie en juillet 1995 par ce meme bureau, en collaboration avec 
le bureau d'ingenieurs Pascal Tissieres a Martigny, le bureau d'etudes biologiques 
Raymond Deslarze Z.l a Aigle et le bureau d'etudes forestieres James Medico a 
Choex,

- un dossier d'annexes a l'EIE precitee, etabli par les memes bureaux.

E Resultats de I'enquete publique

Dans le delai imparti, des particuliers et une fondation ont formule des oppositions et 
des reserves de droit.
Les oppositions emanent de :
- particular : Marc Hafner, Raymond Garny, Jean-Jacques Comut, Francois Curdy
- fondation : le WWF Suisse
Toutes les oppositions seront traitees dans le chiffre 2 des considerants ci-apres.

F Procedure de consultation

1. La consultation ouverte des que le dossier de plan d'amenagement detaille est 
parvenu au secretariat des constructions, s'est deroulee conformement a Particle 14 
du decret du 31 janvier 1992 sur l'autorisation de construire (DAC), a l'ordonnance 
du Conseil Federal du 19.10.1988 relative a I'etude d'impact sur l'environnement 
(OEIE) et au reglement cantonal d'application du 28.11.1990 de l'OEIE. En cours 
destruction, le plan au 1:1000 du 22.08.95 du plan d'amenagement detaille a ete 
depose par la societe requerante.
Ont ete consultes directement par le secretariat cantonal des constructions : le 
service social de protection des travailleurs et des relations du travail, le service des 
routes et cours d'eau.
Ont ete consultes dans le contexte de I'etude d'impact sur l'environnement, les 
services cantonaux suivants : le service de l'amenagement du territoire (SAT), le 
service de la protection de l'environnement (SPE), qui s'est exprime a la fois sur les 
questions de bruit, sur le plan du traitement des dechets (OTD) et sous 1'aspect de la 
protection des eaux, le service des forets et du paysage et le service de la chasse et 
de la peche.

2. Tous les preavis parvenus au secretariat cantonal des constructions sont pris en 
consideration par la Commission cantonale des constructions (CCC) pour fonder 
son appreciation de l'impact sur l'environnement et pour rejeter les oppositions.
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Les preavis, prises de position et preavis Hants ne formulent aucune objection de 
principe contre le projet. Les remarques, conditions et charges qui resultent de cette 
consultation seront reprises dans le contexte de l'appreciation de 1'etude d'impact sur 
l'environnement.

G Coordination avec les autres autorisations

Afin de satisfaire au principe de la coordination, necessaire en sens de l'article 21 de 
l'OEEE lorsque la realisation d'un projet necessite d'autres autorisations, toutes les 
pieces utiles ont ete communiquees aux autorites concernees, qui ont fait part de leur 
preavis Hants suivant :

1. Autorisation en matiere de protection des eaux
(

A teneur de la loi federale sur la protection des eaux du 24.11.1991 (LEaux art. 6, 7, 
12, 17, 22) et de la legislation cantonale y relative (art. 7 LC du 16.11.1978), la 
construction d'une installation de nature a polluer les eaux est soumise a une 
autorisation cantonale. En l'espece, le preavis liant du 5 octobre 1995 porte par le 
Chef du Departement de l'environnement et de l'amenagement du territoire est 
favorable moyennant certaines charges et conditions. Ce preavis sera transforme en 
autorisation une fois 1'etude d'impact achevee (art. 21 al. 2 et 18 OEEE).

2. Autorisation d'amenager une decharge

Selon la loi federale sur la protection de l'environnement du 7.10.1983, les dechets 
ne peuvent etre deposes que dans des decharges autorisees. En l'occurrence, la 
demande d'autorisation relative a la construction dans la carriere du Chatelet, d'une 
decharge bioactive presentee par la societe EGT Construction S.A. a St-Maurice a 
ete approuvee sous forme d'un preavis liant le 5 octobre 1995 par le Chef du 
Departement de l'environnement et de l'amenagement du territoire. Le dit preavis 
sera egalement transforme en autorisation une fois 1'etude d'impact achevee.

Les diverses conditions et charges contenues dans les preavis Hants susmentionnes 
seront prises en consideration dans le dispositif de la presente.

Considerant en droit

Determination de la procedure applicable et de 1'autorite competente1.

1.1. Competence formelle et materielle

Selon l'article 12 de la loi cantonale sur l'amenagement du territoire du 23 janvier 
1987 (LcAT), les plans de quartier ou d'amenagement detaille peuvent etre etablis par 
les communes. Le plan d'amenagement detaille precise pour certaines parties du 
territoire communal des mesures particulieres d'amenagement et regie dans le detail 
l'affectation du sol. Si les prescriptions du plan d'affectation des zones et le reglement 
sont respectes, la procedure d'autorisation de construire est applicable (art. 12 al. 4
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LcAT). Dans ce domaine, a teneur de l'article 3 al. 1 du decret sur les constructions 
du 31 janvier 1992 (DAC), les autorites competentes sont le conseil communal a 
l'interieur des zones a batir et des mayens et la CCC pour les projets sis a l'exterieur 
des zones a batir.

En l'occurrence, le Conseil d'Etat a homologue le 16.08.1995 le nouveau plan 
d'affectation de zones dans le secteur du Chatelet. II y prevoit une zone de depot a 
amenager sur la base d'un cahier des charges relatif a une decharge controlee bioactive 
selon l'article 26 LcAT.

Le legislateur cantonal n'a pas precise a qui incombait le traitement de demande 
d'autorisation de construire dans les zones de depots de materiaux. II n'a pas 
davantage defini qui devait statuer sur les demandes d'approbation de plan 
d'amenagement detaille conforme a ce type de zone.
L'on peut toutefois deduire de la doctrine, voire de certaines decisions de l'executif 
cantonal que si l'affectation principale d'une zone permet qu'on y erige regulierement 
des constructions qui n'ont aucun rapport avec l'exploitation du sol, ou dont la 
destination ne necessite pas qu'elles soient installees en un lieu determine, alors on est 
en presence d'une zone a batir au sens du droit federal (art. 15 LAT - Etude relative a 
la loi federale sur l'amenagement du territoire ad art. 18 p. 225; DCE du 3.5.1995 
commune de M. c/CCC). En revanche, dans le cas contraire, les caracteristiques et les 
criteres applicables aux zones inconstructibles ont cours.
Ici, la situation de cette zone de depot de materiaux situee a l'exterieur de zones a 
batir commande done de l'assimiler a ces dernieres.
Aussi la competence de la CCC est donnee.

1.2. Etude d'impact

Selon l'article 7 de l'ordonnance relative a l'etude de l'impact sur l'environnement du 
19.10.1988 (OEEE), celui qui projette de construire une installation soumise a une 
EIE au sens de l'OEIE est tenu, des la phase de planification d'etablir un rapport qui 
rende compte de l'impact que Installation aurait sur l'environnement (rapport 
d'impact).
L'annexe de l'OEIE etablit clairement (40.5) que les decharges destinees a 
l'entreposage de dechets urbains est soumise a EIE (cf. eglt no 40.5 de l'annexe au 
reglement d'application du 28.11.1990 de l'ordonnance federale relative a l'etude 
d'impact sur l'environnement (RA-OEEE). En regie generate, la procedure decisive est 
definie dans l'annexe du reglement precite pour les installations de competence 
cantonale (art. 4 al. 2 RA-OEEE). L'article 5 de ce meme reglement introduit toutefois 
une derogation a cet article 4 al. 2 dans les cas ou l'installation necessite l'elaboration 
d'un plan d'affectation special au sens des articles 5 al. 3 OEIE et 12 de la LcAT et 
que les dispositions component des mesures detaillees applicables a un projet dont il 
est possible de definir 1'ampleur et la nature de l'impact sur l'environnement. Dans ce 
cas de figure, la procedure d'elaboration du plan d'affectation special est considere 
comme procedure decisive.

1.3. Coordination
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Dans ce contexte, la coordination de la procedure est definie a l'article 21 OEIE et elie 
incombe a l'autorite competente qui devra peser tous les interets en presence et 
apprecier la compatibility du projet avec l'environnement (art. 14 RA-OEEE).

Pour ce faire, les divers avis des services cantonaux ont ete communiques au service 
specialise de la protection de l'environnement (SPE), lequel conformement aux articles 
12 et 13 OEEE a evalue le 9 octobre 1995 l'impact sur l'environnement. Ce service 
specialise expose que si le projet est realise comme prevu et si les charges et 
conditions posees sont respectees, le projet est conforme aux prescriptions sur la 
protection de l'environnement. II prie la CCC d'integrer ces conditions et charges 
prevues sous chapitre 5 de son evaluation dans l'autorisation du projet.

1.4. Coordination avec les autres automations

1.4.1.Forets

Le cadastre forestier etabli par le geometre officiel a ete reporte correctement sur les 
plans du projet qui sera situe hors des limites forestieres. Le preavis est positif sans 
qu'une autorisation de defrichement soit necessaire.

1.4.2. Protection des eaux

Le projet de decharge bioactive objet de la demande d'EGT dans la carriere du 
Chatelet n'est situe ni dans une zone ni dans un perimetre de protection des eaux 
souterraines. Le site propose n'est pas dans un massif karstique ou dans des roches 
meubles ou se forment des nappes d'eaux souterraines; aucun captage d'eau de 
boisson n'est exploite en aval du site. Les conditions fixees par l'alinea 1.4 de l'annexe 
2 de l'ordonnance federate sur le traitement des dechets (OTD) sont respectees.
Les eaux de lixiviation pourront s'ecouler par gravite; la qualite de ces eaux permet de 
les rejeter dans la Bouverette apres traitement.
La decision finale reprendra plus loin les conditions du preavis liant donne le 5 
octobre 1995 sous Tangle de la protection des eaux par le Chef du Departement de 
l'environnement et de Tamenagement du territoire.

1.4.3.Peche

Selon les indications du service de la chasse et peche, la Bouverette est une eau 
piscicole. II n'y aura pas d'intervention technique dans le cours d'eau. La quantite d'eau 
en provenance de la decharge represente 1 a 2 % du debit maximum de la Bouverette. 
Leur rejet est done sans consequence significative. Les questions concernant la qualite 
des eaux sont traitees sous le titre "protection des eaux".

1.4.4. Dechets

• La realisation de cette decharge correspond a un besoin reel; les recherches 
entreprises par la SATOM, le service de la protection de l'environnement ont 
demontre qu'entre St-Maurice et St-Gingolph il s'agissait du seul site utilisable 
actuellement.
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Le besoin en decharge bioactive demeurera meme si des techniques nouvelles 
permettaient de valoriser les machefers (dechets organiques inincinerables et 
incompostables).
La necessite pour les usines d'incineration de disposer de sites de decharges 
bioactives est mentionne dans le projet de Plan cantonal de gestion des dechets; la 
fiche H2/1 du Plan directeur cantonal souligne les relations etroites existant entre 
ces usines et leur decharge bioactive.

• Le site propose a ete defini comme "zone d'extraction et de depot des materiaux" 
necessitant l'elaboration d'un plan d'amenagement detaille dans le projet de plan 
d'affectation soumis par la commune de Port-Valais a l'homologation du Conseil 
d'Etat. Le projet examine est conforme a l'affectation de la zone et repond aux 
exigences du cahier des charges regissant l'amenagement de cette zone.
Compte tenu des etudes entreprises et des travaux projetes, le site du Chatelet 
repond aux exigences fixees par l'alinea 1 de l'annexe 2 de l'OTD.

. Le projet presente fournit toutes les indications utiles sur les installations 
d'etancheification, d'evacuation des eaux claires, de degazage, d'evacuation et de 
traitement des eaux usees.
devolution des equipements techniques et des travaux d'amenagement durant les 
etapes d'exploitation est decrite.
Le projet a ete confu de maniere a ce que le reamenagement final du site, permette 
d'assurer la reconstitution et la sauvegarde d'un milieu naturel sensible.

. Compte tenu des conditions geographiques (proximite de la SATOM et 
eloignement des autres decharges bioactives, minimisation des transports) de meme 
que de l'interet represente par le reamenagement de ce site, cette decharge de 
260'000 m3 peut etre autorisee.

• Compte tenu de la faible teneur en matiere organique des machefers destines a etre 
entreposes sur le site, il est renonce a la realisation d'un systeme de degazage au 
sens de l'alinea 24.1 de l'annexe 2 de l'OTD.

La decision finale, reprendra les conditions du preavis liant y relatif (DEA du 5 
octobre 95)

Appreciation sectorielle2.

a) Amenagement du territoire

1) Le nouveau plan d'affectation de zones de la commune de Port-Valais 
homologue depuis le 16 aout 1995 par le Conseil d'Etat prevoit le secteur du 
"Chatelet" en zone de depot de materiaux a amenager sur la base d'un cahier des 
charges concemant une decharge controlee bioactive (article 26 LcAT).

Le projet depose pour cette decharge bioactive pour scories au "Chatelet" est 
conforme a l'affectation de la zone a amenager par un plan d'amenagement 
detaille.
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2) Le plan du "PAD", qui faisait initialement defaut, est aujourd'hui integre au 
dossier pour accompagner le reglement y relatif.

3) Le projet, selon la zone adequate prevue au plan d'affectation de zones revise, 
est compatible avec les buts et principes de l'amenagement du territoire au sens 
des articles 1 et 3 LAT, et 1 et 2 LcAT.

Les besoins de terrains pour l'exercice de cette activite correspondent aux 
necessites du projet et ils permettent de garantir une utilisation mesuree du sol 
et de reduire a un minimum les atteintes a l'environnement (article 2 alinea 1 
lettre a), d) OAT).

Plusieurs possibility et variantes de solutions ont ete examinees. II ressort que 
l'emplacement retenu repond au mieux aux exigences cantonales et communales 
en matiere d'amenagement du territoire (article 2 OAT alinea 1, lettre b).

La solution choisie pour ce projet est egalement compatible avec les plans et les 
prescriptions de la Confederation, du canton et de la commune relatif a 
l'utilisation du sol, en particulier avec le plan directeur cantonal et le plan 
d'affectation de zones homologue (art. 2 alinea 1 lettre e) OAT).

L'Autorite competente se doit de faire la pesee des interets en presence et 
d'exposer leur ponderation dans la motivation de leur decision (article 3 de 
l'OAT).

4) Sous Tangle de l'amenagement du territoire et sous reserve du respect des bases 
legales concemees, le service de l'amenagement du territoire formule un preavis 
favorable.

Protection de la Nature et du Paysage3.

Le rapport d'impact etabli (Marie, juillet 1995) decrit, du point de vue de la nature et 
du paysage, l'etat existant, les impacts previsibles pendant et apres Texploitation, ainsi 
que les mesures prevues pour minimiser les nuisances.

II ressort que les milieux naturels les plus riches et les plus sensibles sont les biotopes 
humides et la partie superieure des parois rocheuses. Le projet tel que presente assure 
la reconstitution des zones humides et ne touche pas la partie superieure des parois 
rocheuses.

La carriere, figurant a Tinventaire des sites de reproduction de batraciens d'importance 
nationale, se caracterise entre autres par ses populations de crapauds sonneurs a 
ventre jaune et de grenouilles rousses. Afin d'assurer le maintien de ces especes, des 
biotopes humides provisoires seront amenages avant la lere phase d'exploitation. 
L'amenagement final prevoit la creation d'une douzaine de gouilles de faible 
profondeur et un entretien minimum. Selon la correspondance de juillet 1995 avec M. 
Fallot (Service conseil romandie concernant Tinventaire des sites de reproduction des 
batraciens d'importance nationale), le projet est compatible avec les objectifs de 
Tinventaire.
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II est constate que selon le planning des travaux et du transfert des biotopes (p. 27), 
les installations de chantier et l'amenagement de la zone I commencent avant ou en 
meme temps que la creation de biotopes provisoires. Cependant, le rapport indique (p. 
56) que le biotope humide provisoire devra etre fonctionnel avant le debut de 
l'amenagement de la zone I et au moins jusqu'a ce que le biotope humide definitif soit 
amenage.

Apres avoir etudie le rapport d'impact presente, la section "Nature et Paysage" 
preavise positivement ce projet moyennant certaines conditions reprises plus loin dans 
le dispositif.

Protection contre le bruit et protection de Pair4.

L'effet du projet seul (< 1 % du trafic) n'est pas sensible ni du point de vue de la 
pollution de Pair, ni du bruit. Le machefer est inerte (peu de poussiere) et 1-2 dB n'est 
pas per<?u par 1'oreille moyenne.

Le trafic induit par le projet sera inferieur aux limites OPB. L'augmentation de bruit 
(OPB-9) ne sera pas sensible bien que la totalite du trafic actuel depasse les VLI DS 
ii/m.

Le probleme de la route 302 doit etre resolu par le plan cantonal d'assainissement du 
bruit routier, en cours d'elaboration.

Protection contre les catastrophes/dangers naturels5.

Du point de vue des dangers naturels, il subsiste le risque de coulee de boue. Celles-ci 
sont fortement reduites grace aux bassins de retention realises pour la protection des 
habitations. II n'y a pas lieu de prendre des dispositions speciales de securite. Elies 
seraient trop couteuses par rapport au projet.

Les conditions et charges emises par les services et instances consultes ci-dessus 
seront incluses dans le dispositif de la presente decision.

Oppositions6.

a) M. Marc HAFNER, a Bouveret

L'opposant formule une reserve de droit au sens de Particle 31 DAC, relative aux 
emanations de poussieres engendrees par le passage frequent de camions. II en est 
pris acte.

b) M. Raymond GARNY , a Bouveret

Voisin de la parcelle no 523, M. Garny constate que le projet prevoit sur sa 
parcelle le passage de deux conduites. Ce faisant, il formule egalement une reserve 
de droit prive dont il est pris acte ici.

c) M. Jean-Jacaues CORNUT, aux Evouettes
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L'opposant se refere a l'etude d'impact sur l'environnement et affirme qu'aujourd'hui 
deja les valeurs limites d'immissions sont depasees la nuit dans le village des 
Evouettes, avant meme la realisation de ce projet qui pourrait generer un trafic 
poids-lourds de 1900 vehicules/an.

II convient au prealable de considerer, que M. Jean-Jacques Comut, bien 
qu'habitant aux Evouettes, a qualite pour deposer une opposition dans la mesure 
ou il pourrait etre touche par l'augmentation du trafic lie au projet. En tout etat de 
cause, la qualite pour agir en matiere de protection de l'environnement ne doit pas 
etre limitee au cercle restreint des voisins immediats de l'installation, mais elle est 
generalement reconnue a tous les habitants d'une region (DEP 1989 p. 76 et 
jurisprudence citee).

Sur ce point, il faut se reporter a 1'evaluation du rapport d'impact du 8 octobre 
1995 effectue par le service cantonal de l'environnement qui releve ce qui suit: 
"L'effet du projet seul (< 1 % du trafic) n'est pas sensible ni du point de vue de la 
pollution de 1'air, ni du bruit. Le machefer est inerte (peu de poussiere) et 1-2 dB 
n'est pas perqu par l'oreille moyenne.

Le trafic induit par le projet sera inferieur aux limites OPB. L'augmentation de 
bruit (OPB-9) ne sera pas sensible, bien que la totalite du trafic actuel depasse les 
VL DS II/III.

Le probleme de la route 302 doit etre resolu par le plan cantonal d'assainissement 
du bruit routier, en cours d'elaboration".

Pour ces motifs, l'opposition de M. Cornut est rejetee.

d) M. Francois CURDY, au Bouveret

L'opposant a qualite pour faire opposition puisqu'il est proprietaire d'une parcelle 
(no 2262) a proximite du projet en question.

Il invoque les nuisances engendrees par la transformation de cette carriere en 
decharge, notamment dans le village des Evouettes et par les poussieres non 
negligeables dues au stockage des machefers. Etant donne la similitude de 
l'argument invoque par M. Curdy en relation avec l'opposition precedente, nous 
vous renvoyons a notre reponse donnee a l'opposant susmentionne.

L'opposition est ainsi rejetee.

e) Le WWF Suisse, fondation de siege social a Zurich, representee par Me 
Raphael Dalleves, avocat a Sion

En vertu de l'ordonnance relative a la designation des organisations de protection 
de l'environnement habilitees a recourir (ODOP) du 27 juin 1990, il n'y a aucun 
doute sur la qualite pour recourir du WWF au sens de Particle 55 LPE (art. ler 
ODOP + annexe art. ler).

Apres avoir fait allusion a plusieurs legislations applicables, l'opposante critique le 
projet qu'il estime contraire au droit sous plusieurs aspects:
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- Citant l'art. 31 al. 1 lettre b OTD, elle allegue que dans le cas d'espece le canton 
ne peut autoriser l'amenagement d'une decharge controlee bioactive d'un volume 
inferieur a 500'000 m3 en raison des conditions geographiques defavorables. La 
localisation choisie est a ses yeux la moins raisonnable en raison de son 
eloignement de la SATOM.

L'on ne peut partager cette opinion du WWF. D'une part, le besoin incontestable 
d'une telle decharge a incite la SATOM et le service de la protection de 
l'environnement a rechercher de tels sites et celui en cause ici s'avere etre le seul 
site utilisable actuellement entre St-Maurice et St-Gingolph. Par ailleurs, le besoin 
en decharge bioactive demeure meme si de nouvelles techniques permettaient de 
valoriser les machefers.

Le plan cantonal de gestion des dechets insiste en outre sur la necessite pour les 
usines d'incineration de disposer de sites de decharges bioactives. La fiche H2/1 du 
Plan directeur cantonal souligne les relations etroites entre les usines et leur 
decharge bioactive.

En l'espece, le site propose figure dans une "zone d'extraction et de depots de 
materiaux" necessitant l'elaboration d'un plan d'amenagement detaille. Ce PAD, 
conforme a l'affectation de la zone homologue par le Conseil d'Etat, repond de plus 
au cahier des charges regissant l'amenagement de cette zone. Ainsi, compte tenu 
des etudes entreprises et des travaux projetes, le site du Chatelet repond aux 
exigences de l'alinea 1 de l'annexe 2 de l'OTD (evaluation de l'impact sur 
l'environnement du 3.10.95 par le SPE).

- D'autre part, a l'oppose du WWF, le service de l'amenagement du territoire estime 
au contraire le projet conforme aux articles 1 et 3 LAT et aux principes et buts 
que ces dispositions enoncent.

En effet ce service confirme que le PAD depose est conforme a cette zone et 
respecte le cahier des charges y relatif.

II est errone d'affirmer que l'emplacement choisi ne resulte pas d'une planification 
globale coherente. Le choix du site a fait l'objet d'une concertation entre la 
commune, les services de l'Etat et le requerant. Une zone particuliere de depot de 
materiaux a ete legalisee dans le secteur avec un cahier de charges precis (art. 26 
LcAT). C'est dans ce contexte que le present PAD a ete elabore.
Par ailleurs, le projet d'amenagement d'une decharge controlee bioactive, aux 
carrieres du "Lessus" a St-Triphon a demarre, selon les renseignements obtenus 
aupres du SPE, posterieurement a celui prevu ici sur le site du Chatelet a Port- 
Valais.
On ne saurait done affirmer que le choix du site de la decharge du Chatelet resulte 
d'une planification globale etudiee de maniere peu icoherente et du desir de 
valoriser la parcelle no 523, propriete d'EGT Construction S. A.

- Quant au grief touchant la zone de protection de la nature et a la violation de la 
legislation y relative, il ressort de devaluation du rapport d'impact susmentionne 
que le projet assure la reconstitution des zones humides et ne touche pas la partie 
superieure des parois rocheuses, que la sauvegarde de la population de batraciens
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d'importance nationale (crapauds sonneurs a ventre jaune et grenouilles rousses) 
est assuree par la creation de biotopes humides provisoires a amenager avant la 
lere phase d'exploitation, puis par l'amenagement final qui prevoit de creer une 
douzaine de gouilles de faible profondeur. Consulte sur ce projet, M. Fallot, du 
Service conseil romandie concernant l'inventaire des sites de reproduction des 
batraciens d'importance nationale, dans sa correspondance de juillet 1995, estime 
qu'il est compatible avec les objectifs de l'inventaire.

Consulte par le service specialise (SPE) et apres avoir etudie le rapport d'impact, la 
section "nature et paysage" du SFP se determine favorablement sur ce dossier 
moyennant un certain nombre de charges et conditions mentionnees dans 
1'evaluation du rapport d'impact du SPE du 9.10.1995. II y est notamment, insiste 
sur la necessite, afin d'assurer la reussite des mesures destinees au deplacement des 
biotopes humides, d'etablir un calendrier precis en collaboration etroite avec le 
biologiste charge du suivi du projet, calendrier a transmettre au service des forets 
et du paysage, qui souhaite etre informe de 1'evolution des amenagements. A ces 
conditions donnees par les services competents, Ton ne peut suivre l'avis de 
l'opposante qui estime le projet contraire a la LPN et a l'OPN, sans toutefois citer 
des prescriptions precises violees.

- S'agissant du bruit genere par le trafic dans les villages traverses, 1'evaluation du 
rapport etabli par le SPE signale que : "l'effet du projet seul (< 1% du trafic n'est 
pas sensible ni du point de vue de la pollution de l'air, ni du bruit. Le machefer est 
inerte (peu de poussiere) et 1-2 dB n'est pas perfu par l'oreille moyenne. Le trafic 
induit par le projet sera inferieur aux limites OPB. L'augmentation de bruit (OPB- 
9) ne sera pas nuisible bien que la totalite du trafic actuel depasse les VLI DS 
II/III. Le probleme de la route 302 doit etre resolu par le plan cantonal 
d'assainissement d'un bruit routier, en cours d'elaboration".

II ne faut d'autre part pas exagerer le nombre de poids-lourds a l'annee. Reporte sur 
une semaine avec une moyenne de 22 jours ouvrables par mois, on parvient a 7.19 
camions par jour soit 14,39 passages. Cela se revele minime eu egard aux charges 
de trafic que Ton sait sur ce tron^on, compte tenu notamment de la mobilite des 
travailleurs frontaliers.

- En ce qui concerne les garanties d'etancheite de la decharge, la encore, la lecture 
de 1'evaluation du rapport d'impact par le SPE est de nature a rassurer le profane, 
non averti dans ces questions fort techniques. En page 7 no 4 de ce document, il 
est expose que :

"Le projet fournit toute les indications utiles sur les installations 
d'etancheification, d'evacuation des eaux claires, de degazage, d'evacuation et de 
traitement des eaux usees ..." (cf. egalement, dispositif: 3.3 lettre f).

Pour l'ensemble de ces motifs, l'opposition du WWF doit etre rejetee.

Sur la base de ce qui precede, force nous est de constater que selon la fiche H. 2/1 
du Plan directeur cantonal, la procedure correcte a ete suivie en l'occurrence. Ainsi 
une zone adequate a ete legalisee selon Particle 26 LcAT. Un article particulier du 
RCC y est consacre. Le plan d'affectation special fait l'objet de la presente
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procedure et l'etude d'impact sur l'environnement y est integree. Rien ne s'oppose 
done a l'approbation de ce plan d'amenagement detaille.

7. Pesee des interets et justification du projet

Le dossier fait ainsi clairement ressortir que la demande a ete examinee sous Tangle des 
diverses legislations (environnement, amenagement du territoire etc.) dont les differents 
services et instances ont charge d'application.
L'avis du service specialise du 9 octobre 1995 nous conforte dans la conviction que le projet 
de decharge bioactive, selon le PAD depose, dans la carriere du Chatelet est conforme aux 
prescriptions sur la protection de l'environnement, moyennant le respect des conditions et 
charges fixees.

Dans ces conditions, aucun motif contraignant ne s'oppose a la delivrance de l'approbation 
de ce PAD sous forme d'une autorisation. Eu egard aux charges et conditions fixees par les 
diverses instances consultees qui seront entierement reprise dans Tautorisation pour en faire 
partie integrante, Tautorite de decision a correctement pris en compte les interets de la 
protection de la nature.
Ainsi en pesant tous les interets en presence et considerant le principe de proportionnalite, 
la CCC arrive a la conclusion que Tautorisation peut etre delivree en integrant les preavis 
liants des autorites habilitees a delivrer les autorisations annexes, en vertu de la legislation 
speciale.

Par ces motifs,

La Commission cantonale des constructions

decide :

Le plan d'amenagement detaille relatif a Tamenagement d'une decharge pour machefers 
d'incineration dans la decharge de Chatelet (parcelle no 523), sise sur la commune de Port- 
Valais est approuve.

1.

2. Les oppositions sont ecartees au sens des considerants. II est pris acte au surplus des 
reserves de droit.

3. Ce plan d'amenagement est subordonne aux conditions et charges suivantes :

3.1. Nature et Pavsaee

a) Afin de garantir un maximum de reussite, les differentes mesures relatives aux biotopes 
humides provisoires et definitifs devraient faire Tobjet d'un calendrier precis en 
collaboration avec un biologiste charge du suivi du projet. Ce calendrier devra indiquer 
les interventions a realiser avant le debut des travaux. Ce calendrier doit etre transmis a 
la section "nature et paysage" du service des forets et du paysage qui souhaite etre 
informee de Tevolution des amenagements;

b) Creer des gouilles de formes et de dimensions variees;

c) Laisser un passage ouvert au niveau du tunnel sous la route cantonale, afin de 
permettre le deplacement des batraciens;
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d) Le biotope du crapaud sonneur a ventre jaune etant un milieu pionnier, assurer le suivi 
de 1'evolution de l'amenagement definitif par un biologiste et prevoir de legeres 
interventions, si necessaire.

3.2. Protection des eaux

a) Les eaux claires de la decharge bioactive projetee seront deversees a la Bouverette.

b) Les eaux usees de la decharge bioactive projetee seront traitees sur place puis 
deversees a la Bouverette.

c) Ces eaux seront regulierement analysees; si elles ne repondaient pas aux exigences 
fixees par l'Ordonnance sur le deversement des eaux usees, des traitements 
complementaires devraient etre mis en oeuvre (installation locale ou (et) deversement 
dans la canalisation publique).

d) Le requerant demontrera que le reseau de drainage repond aux exigences de Particle 
24.2 de l'annexe 2 de l'OTD.

e) Les plans d'execution de detail des installations de collecte, de controle, de traitement et 
de rejet des eaux seront soumis au SPE pour approbation avant le debut des travaux.

f) Le requerant et l'exploitant prendront toutes les mesures et dispositions que le SPE lui 
imposera en application de la legislation sur la protection des eaux et de 
l'environnement.

g) L'exploitation de la decharge est soumis a l'octroi d'une autorisation d'exploiter par le 
DEA (articles 26 et suivants de l'OTD).

h) Le requerant et l'exploitant prendront toutes les mesures et dispositions que le SPE lui 
imposera en application de la legislation sur la protection des eaux et de 
l'environnement.

i) Le SPE est charge de l'execution de cette decision.

j) Demeurent reservee l'obtention d'une autorisation de construire.

k) Ce preavis liant (article 21 de l'OEIE) sera transforme en autorisation une fois 1'etude 
d'impact achevee.

3.3. Dechets

a) La demande d’autorisation relative a la construction au Bouveret (carriere du Chatelet), 
commune de Port-Valais, d'une decharge bioactive presentee par la societe EGT 
Constructions S.A. a St-Maurice est approuvee.

b) Cette decharge est destinee a accueillir les machefers produits par la SATOM S.A. a 
Monthey. Si d'autres dechets devaient y etre deposes ulterieurement, l'exploitant devrait 
sollicker une modification de cette autorisation.

c) Les plans d'execution de detail de la decharge et de ses installations annexes seront 
soumis au SPE pour approbation avant le debut des travaux.

d) Le requerant demontrera que le reseau de drainage repond aux exigences de Particle 
24.2 de l'annexe 2 de l'OTD.
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e) Les eaux usees et les eaux claires seront controlees regulierement. Si les normes de 
rejet n'etaient pas respectees, l'exploitant devrait modifier l'installation de traitement de 
ces eaux ou les raccorder au reseau communal.

f) La qualite des travaux d'execution des installations d'etancheite, de drainage et de 
traitement des eaux fera l'objet d'un programme de surveillance, de controle et 
d'analyses qui doit etre soumis au SPE pour approbation avant le debut des travaux.

g) Une garantie financiere destinee a assurer l'amenagement final du site de meme qu'un 
police d'assurance en responsabilite civile seront fournies au Departement de 
l'environnement et de l'amenagement du territoire (DEA) avant l'obtention de 
1'autorisation d'exploiter. Les montants de la garantie et de l'assurance seront definis 
d'entente avec la commune et le SPE.

h) L'indication selon laquelle les surfaces concernees ont ete utilisees comme decharge et 
que toute utilisation ulterieure du site est subordonnee a la realisation d'une expertise et 
une autorisation du DEA fera l'objet d'une mention au Registre Foncier.

i) L'exploitation de la decharge est soumise a l'octroi d'une autorisation d'exploiter par le 
DEA (articles 26 et suivants de l'OTD).

k) Le requerant et l'exploitant prendront toutes les mesures et dispositions que le SPE lui 
imposera en application de la legislation sur la protection des eaux et de 
l'environnement.

l) Le SPE est charge de l'execution de cette decision.

m) Demeurent reservee l'obtention d'une autorisation de construire.

n) Ce preavis liant (article 21 de l'OEIE) sera transforme en autorisation une fois 1'etude 
d'impact achevee.

3.4. Dangers naturels

- Le maitre de l'ouvrage est rendu attentif au fait qu'aucun travail pour la protection ne 
sera execute ou subventionne par la commune ou par l'Etat; aucun dedommagement ne 
sera verse de la part de l'Etat pour les degats causes ou pour des frais de degagements 
des materiaux.

3.5. Autres interets

Comme d'autres domaines que ceux evoques ci-dessus ne sont pas touches 
considerablement par le projet, il est necessaire :
- que celui-ci soit suivi par un biologiste, comme cela a ete demande par la section "nature 

et paysage" du SFP et que les services de l'Etat resolvent les informations demandees.

4. Les frais de la presente decision par ff. 2'249.~ sont mis a la charge de la requerante.

5. Demeurent reservees les autorisations speciales au sens de Particle 21 OEIE.

6. Demeure reservee 1'autorisation de construire.

7. La presente decision est susceptible de recours au Conseil d'Etat a Sion dans les 30 jours 
des sa notification (art. 46 LPJA). Le memoire de recours sera adresse sur papier timbre, en 
autant de doubles que d'interesses. Le memoire doit contenir un expose concis des faits,
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ainsi que des motifs accompagnes des moyens de preuve et des conclusions. II sera date et 
signe par le recourant ou son mandataire. La decision attaquee et les documents servants 
corame moyen de preuve, en possession du recourant, seront joints au memoire.

8. Notification et communication

La presente decision est notifiee pour valoir approbation du plan d'amenagement detaille a 
la societe EGT Constructions S.A. a St-Maurice, aux opposants et a la commune de Port- 
Valais ainsi qu'au chef du DEA par le service de la protection de l'environnement.
Un exemplaire de la decision sera communique a tous les services consultes.

9. Consultation du rapport d'impact et de la decision

Le rapport d'impact, la presente decision peuvent etre consultes pendant 30 jours des la 
publication au Bulletin officiel aupres du secretariat de la Commission cantonale des 
constructions a Sion et au greffe de la Commune de Port-Valais.

Frais de decision

Droit de sceau : Fr.2'000.— 
selon arrete du 
Conseil d'Etat 
Timbre fixe :
Sana :
Port:
Copies :

Fr. 21.- 
Fr. 5.- 
Fr. 28.- 
Fr. 195.-

TOTAL Fr.2’249.—

2 1 DEC. 1335Notifiee, le

COMMISSION CANTONALE DES CONSTRUCTIONS

Le President: Le SecretaireTechnique : 

haries^SierroAmi


